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Depuis 2009, l’établissement public foncier 

de Bretagne accompagne les collectivités bretonnes 

dans la conception et la mise en œuvre de leur stratégie foncière. 

Il a pour mission de les aider à mener leurs projets territoriaux, 

en constituant les réserves foncières de demain. 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE BRETAGNE 
14 avenue Henri Fréville 

35200 Rennes 
Tél. : 02 99 86 79 90 
contact@epfbretagne.fr 

 

 

Le Cerema1, référent public en aménagement, accompagne l’État, les collectivités et les 
entreprises pour adapter les territoires au changement climatique.  

Il joue un rôle clé dans l’élaboration et la mise en œuvre de politiques publiques nationales et 
de projets territoriaux adaptés au climat de demain dans 6 domaines d’activité : aménagement 
et stratégies territoriales, bâtiment, mobilités, infrastructures de transport, environnement et 
risques, mer et littoral.  

Avec des équipes multidisciplinaires et 27 implantations sur les territoires de l’Hexagone et des 
Outre-mer, le Cerema dispose d’une approche globale pour conseiller, innover et fédérer. 

www.cerema.fr

 

1 Le Cerema est un établissement public relevant des ministères chargés de l’Aménagement du territoire et de la Transition 

écologique 

http://www.epfbretagne.fr/
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Les conditions de réussite d’une telle démarche 

• 

• 

• 

• 

• 
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Quel accompagnement possible ? 
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Une approche pluridisciplinaire 
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DYNAMIQUE 

ÉCONOMIQUE ET 

TISSU PRODUCTIF 

 Localisation des entreprises et cartographie du tissu productif, à 

l’échelle de la commune ou de l’EPCI. 

 Vocation de la zone, niveau de spécialisation ou de concentration 

sectorielle. 

 Principaux établissements, poids économiques, nombre 

d’emplois. 

 Ancienneté des entreprises, taux de rotation, trajectoires 

d’évolution. 

 Santé économique : croissance, fragilité, liquidations, 

investissements récents. 

 Existence ou non d’instances d’animation (clubs, associations, 

réseaux), et positionnement de la collectivité en tant qu’animateur. 

 Synergies inter-entreprises : sous-traitance, mutualisation, 

coopérations. 

ANALYSE DE LA 

DEMANDE DES 

ENTREPRISES 

 Typologie des besoins fonciers et immobiliers (terrains, locaux, 

location/achat). 

 Calendrier projeté des besoins (court/moyen/long terme). 

 Contraintes sectorielles (hauteur, ICPE, logistique, stockage…). 

 Appétence pour la mutualisation, la verticalisation, les services 

partagés. 

 Capacité d’investissement des entreprises. 

 Demande endogène (entreprises déjà présentes) et exogène 

(nouvelles implantations), et profil des entreprises intéressées : 

TPE, PME-PMI, ETI, start-up, grandes entreprises. 

SERVICES, 

ÉQUIPEMENTS ET 

FONCTIONNEMENT 

DE LA ZONE 

 Recensement des services existants (restauration, logistique, 

coworking, etc.) et de leur mobilisation par les entreprises 

existantes, ainsi que des services potentiellement mutualisables 

(déchets, stationnement, énergie…). 

 Identification des besoins non couverts ou dysfonctionnements 

exprimés par les entreprises : signalétique, mobilités, espaces 

verts, nuisances, qualité des espaces publics… 

 Présence d’activités génératrices de nuisances ou de risques 

(BASIAS, BASOL, ICPE). 

ANALYSE 

URBAINE, 

FONCIÈRE ET 

RÉGLEMENTAIRE 

 Recensement parcellaire SIG, taux d’occupation, vacance. 

 Formes urbaines, emprise au sol (bâti / stationnement / stockage). 

 Occupation du sol et évolution historique de la construction, 

espaces publics/privés, perméabilité des sols. 

 Infrastructures structurantes internes et périphériques. 

 Contexte réglementaire : PLU, zonages, servitudes. 
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ANALYSE DES 

MARCHÉS 

IMMOBILIERS ET 

FONCIERS 

 Analyse des marchés : lots à bâtir, foncier en division, immobilier 

neuf, seconde main, démolition-reconstruction. 

 Identification des marchés dominants et des acteurs clés. 

 Évaluation des prix, niveaux de concurrence, attractivité 

comparative. 

 Constitution de références de prix par segment. 

 Comparaison avec d’autres ZAE ou territoires. 

PAYSAGE, 

ENVIRONNEMENT 

ET CONTINUITÉS 

ÉCOLOGIQUES 

 Trames verte, bleue, brune ; continuités écologiques existantes ou 

à renforcer. 

 Fonctionnalités des écosystèmes : zones de biodiversité, arbres, 

haies, boisements. 

 Contraintes environnementales : ZNIEFF, Natura 2000, zones 

humides, EBC. 

 Qualité des espaces publics, usages, traitement des lisières et 

interfaces public/privé. 

 Situation géologique, topographie. 
 

INGÉNIERIE 

HYDRAULIQUE & 

GESTION DE L’EAU 

 Fonctionnement des bassins, réseaux d’eaux pluviales et usées. 

 Contraintes d’inondation, zones à risques. 

 Opportunités de reconquête hydraulique (désimperméabilisation, 

solutions fondées sur la nature). 
 

VRD, MOBILITÉS 

ET LOGISTIQUE 

 Schéma de circulation, profils de voies, accessibilité poids lourds, 

et identification des voies privées et publiques. 

 Mobilités actives : cheminements piétons, cycles. 

 Transports collectifs : desserte, fréquence, accessibilité. 

 Stationnement : taux de remplissage, organisation, saturation. 

 Réseaux : eau, assainissement, énergie, très haut débit. 
 

ÉTAT TECHNIQUE 

ET POTENTIEL 

DES BÂTIMENTS 

 Ancienneté et obsolescence technique. 

 Besoins de dépollution, déconstruction, remise aux normes. 

 Potentiel de réhausse, densification, compartimentage. 

 Capacité d’adaptation aux nouveaux usages. 
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Une approche multi-partenariale 
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https://www.audiar.org/wp-content/uploads/2025/01/Synthese-Potentiel-optimisation-fonciere-ZA-RM_WEB.pdf
https://www.audiar.org/wp-content/uploads/2025/01/Synthese-Potentiel-optimisation-fonciere-ZA-RM_WEB.pdf
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L’objectif est d’identifier les marges d’optimisation du foncier économique au sein du périmètre d’étude 

défini en amont. Dans un contexte de raréfaction du foncier disponible, l’analyse doit dépasser la seule 

recherche de terrains nus mobilisables pour aller un cran plus loin et porter l’analyse sur les fonciers 

non bâtis aujourd’hui sous‑utilisés et optimisables, que ce soit en termes de densité bâtie ou d’intensité 

d’usage, ainsi que sur les gisements fonciers bâtis à reconfigurer/recycler/faire évoluer…   

Pour être effectif, le repérage croise l’usage et l’occupation des terrains et leur propriété. L’identification 

est conduite à l’intérieur des unités foncières qui correspondent aux parcelles contiguës appartenant 

au(x) même(s) propriétaire(s). Cette approche permet d’inclure dès le recensement les conditions 

pratiques de la mobilisation des espaces. En complément, une relecture des potentiels fonciers contigus 

qui additionnés constitue une surface intéressante permet d’anticiper des opportunités de synergies 

interentreprises sur des objectifs de mutualisation ou de densification, ou au besoin d’échanges de 

foncier. 
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Les premières étapes consistent à collecter puis à croiser l’ensemble des données existantes, 

notamment les périmètres des zones, le découpage foncier et l’occupation bâtie, afin d’obtenir une 

vision initiale des potentiels fonciers. Vient ensuite une phase de consolidation, fondée sur la 

photo‑interprétation et des visites de terrain, qui permet de fiabiliser les informations issues du 

traitement des bases de données. Cette étape peut également s’appuyer sur un travail collaboratif. Cela 

aboutit au recensement d’un potentiel foncier brut. 
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Ensuite il convient de clarifier les éléments à préserver en priorité, qu’il s’agisse de sites à forte valeur 

patrimoniale, de continuités écologiques existantes ou à reconstituer, ou d’autres composantes 

structurantes du territoire pour enrichir et valider les données. En mobilisant les éléments collectés à 

l’étape 1, par une logique de tamis progressif ou d’entonnoir, le gisement brut va être affiné et resserré 

en prenant en compte les contraintes physiques et réglementaires, l’occupation, les espaces non 

mobilisables pour aboutir à un gisement net plus proche des capacités réelles de mobilisation. 
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L’objectif est de ne plus se limiter à quantifier les surfaces théoriquement disponibles, mais d’identifier 

précisément le foncier réellement activable pour le renouvellement des zones d’activité économique, en 

tenant compte des facteurs qui conditionnent sa mobilisation, que ce soit à l’échelle d’une unité foncière2 

(UF) ou d’un ensemble cohérent d’UF contiguës. Des éléments permettant de qualifier finement le 

foncier sont proposés dans la fiche indicative ci-dessous, qui peut utilement constituer une trame à 

renseigner pour les unités foncières ou groupes d’unités foncières identifiés. 

  

 

2 Une unité foncière désigne un ensemble de parcelles cadastrales contigües appartenant à un même propriétaire. 

 

 

1. CARACTÉRISTIQUES PHYSIQUES 

• Localisation précise : adresse, références cadastrales, positionnement dans la ZA. 

• Morphologie du site : accessibilité, configuration du terrain, topographie, autres contraintes 

physiques éventuelles. 

• Surfaces disponibles : superficie du foncier, surfaces bâties existantes, calculs éventuels 

d’emprise au sol (CES) ou de coefficient d’occupation (COS). 

2. DURETÉ FONCIÈRE (CONDITIONS DE MOBILISATION DU FONCIER) 

• Statut de propriété : qui est propriétaire du foncier (personne physique, morale ou publique, 

copropriété ?) ; si personne physique, âge et lieu de résidence du propriétaire ; éventuel 

morcellement parcellaire. 

• Occupation actuelle : lien éventuel entre l’exploitant et le propriétaire des murs (même 

entreprise, ou même personne via une SCI) ; situation économique de l’entreprise occupante 

(chiffre d’affaires, procédures collectives…). 

• Perspectives d’évolution : projets connus de transformation, de déménagement ou de 

cessation d’activité. 

• Historique récent : mutations foncières ou transactions récentes, niveau de prix. 

3. CONTRAINTES ET POTENTIELS D’AMÉNAGEMENT 

• Enjeux environnementaux : présence ou suspicion de pollution, connaissance de 

diagnostics éventuels, présences d’espèces protégées, d’arbres remarquables, EBC, ZH… 

• Réglementation d’urbanisme : zonage, orientations d’aménagement et de programmation 

(OAP), servitudes d’utilité publique, protections patrimoniales ou environnementales. 

• Infrastructures et réseaux : plan des réseaux existants (eau, électricité, assainissement, 

télécoms…) aux abords du gisements ou connaissance de l’existence de servitudes de droit 

privé (servitude passage réseaux). 

• Potentiel d’évolution du bâti existant : qualité structurelle, potentiel de surélévation…  

4. ÉLÉMENTS ÉCONOMIQUES ET TECHNIQUES 

• Coûts de viabilisation : raccordements nécessaires, travaux d’aménagement. 

• État du bâti existant : besoins de rénovation ou de déconstruction et coût estimé au regard 

de la surface (par ratio). 

• Éléments permettant d’estimer un coût d’acquisition1 comme les niveaux de prix 

pratiqués sur la zone, dans son voisinage immédiat ou/et dans les ZAE proches en 

termes de typologies d’activité. 

DESCRIPTION DU GISEMENT 
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Cette caractérisation des gisements doit permettre d’aboutir à l’identification pour chacun des gisements 

d’une évaluation du degré de complexité d’intervention, de la temporalité potentielle de sa mobilisation, 

et donc d’un niveau a priori de « dureté foncière ». Elle permettra à l’étape suivante d’arbitrer sur les 

priorités d’intervention au regard du degré de complexité de mobilisation d’un site et de son intérêt pour 

le projet global d’évolution de la ZAE. Par souci d’opérationnalité, la stratégie d’intervention privilégiera 

les fonciers facilement mobilisables ayant des effets leviers sur la transformation de la zone. Pour 

autant, cela n’exclut pas les gisements complexes à mobiliser qui peuvent présenter un fort intérêt pour 

le projet moyennant l’utilisation d’outil adapté. 
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L’esquisse doit formaliser un cadre d’évolution stratégique de la zone d’activités, en définissant les 

orientations structurantes à court, moyen et long terme. Elle vise à établir une trajectoire 

opérationnelle partagée entre acteurs publics et privés, en précisant les modalités de mise en œuvre 

tout en maintenant un niveau de flexibilité compatible avec l’adaptation progressive des projets et des 

conditions locales. 

L’esquisse s’appuie sur les gisements fonciers et fonctionnels objectivés lors des phases d’analyse, 

qui constituent les invariants à intégrer dans toute proposition d’évolution spatiale. Elle doit être 

construite selon une approche multithématique, articulant les dimensions identifiées à l’étape 1 

(foncier, mobilités, réseaux, environnement, économie, formes urbaines, etc.) et les outils d’aide à la 

décision existants, notamment la matrice d’analyse d’évolution de la ZAE issue du PPI de l’EPF, ou 

tout autre référentiel méthodologique pertinent. 
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Source : EPF Bretagne, PPI 2026-2030, grille d’analyse – projet d’évolution de la ZAE, p. 62. Lien : PPI 2026-2030 - 
EPF Bretagne  

https://www.epfbretagne.fr/ppi-2026-2030/
https://www.epfbretagne.fr/ppi-2026-2030/
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L’esquisse doit produire une vision spatialisée cohérente, permettant d’identifier les secteurs à 

transformer, à intensifier, à requalifier ou à préserver, ainsi que les conditions techniques et 

réglementaires associées. 

Ce n’est qu’une fois les scénarios d’évolution stabilisés que peuvent être dégagées les lignes de 

force nécessaires à la programmation : définition d’un phasing temporel des interventions (court, 

moyen, long terme) et répartition des actions entre maîtrise publique (acquisitions, requalification, 

infrastructures, portage foncier) et initiatives privées (mutations immobilières, densification, 

modernisation des sites). 

Cette structuration permet de passer d’une vision stratégique à une feuille de route opérationnelle, 

hiérarchisée et techniquement argumentée. 

 

. 
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La priorisation doit être affirmée comme un arbitrage stratégique relevant de la collectivité maître 

d’ouvrage, fondé non pas sur la seule disponibilité immédiate des gisements fonciers, ni sur la facilité 

d’intervention, mais sur une évaluation approfondie et multidimensionnelle de leur potentiel de 

transformation. Cette étape vise à interroger la nature, la pertinence et les conditions de mobilisation de 

chaque gisement, afin de hiérarchiser les interventions et de déterminer le niveau d’implication 

publique approprié (accompagnement à la parcelle, opérations publiques, mobilisation d’outils fonciers 

tels que la dissociation foncier/bâti ou le bail à construction). 

L’objectif est d’orienter l’action publique vers les secteurs où son intervention est la plus pertinente, la 

plus structurante ou la plus réalisable, tout en distinguant les situations nécessitant une maîtrise 

d’ouvrage publique directe de celles pouvant relever d’un accompagnement ou d’une incitation à 

l’initiative privée. Sont considérés comme prioritaires les secteurs permettant de produire une 

intervention à forte visibilité institutionnelle (par exemple la résorption d’une friche ou la 

requalification d’un secteur dégradé) et d’initier une dynamique de mobilisation susceptible de 

générer des effets d’entraînement sur l’ensemble de la zone. 

L’identification des secteurs d’intervention et des modes d’action privilégiés contribue à formaliser un 

schéma d’aménagement cohérent, nourri par les opportunités de transformation identifiées et orientant 

la trajectoire de renouvellement de la zone. 

La priorisation des sites d’intervention peut s’appuyer sur plusieurs dimensions complémentaires : 

• La dimension stratégique, en évaluant la capacité du site à renforcer l’attractivité du territoire, à 

soutenir l’activité économique ou à générer un effet levier sur la transformation de la zone (mise 

en mouvement d’une dynamique de renouvellement, désenclavement, résolution d’un blocage 

foncier, remobilisation d’espaces jusqu’ici inaccessibles). 

• La dimension temporelle, qui prend en compte les délais de mobilisation du foncier, l’urgence 

d’intervenir avant une vente potentielle, les perspectives d’évolution des entreprises présentes 

ou encore la volonté du propriétaire de céder le terrain. 

• La faisabilité économique, incluant l’estimation des coûts d’acquisition, de démolition ou de 

dépollution, ainsi que l’évaluation globale de la soutenabilité financière de l’opération. 

• L’intérêt écologique du site, en appréciant sa contribution possible à la préservation ou à la 

restauration de la biodiversité, au maintien des continuités écologiques, ou encore son potentiel 

de renaturation et de désimperméabilisation. 

La collectivité intervient non seulement sur les gisements à reconquérir, mais également sur la 

requalification des espaces publics, qui constitue un levier majeur d’amélioration de l’image, du 

fonctionnement et de l’attractivité de la zone. Dans cette perspective, il peut être envisagé de 

conditionner les investissements publics (voirie, mobilités, réseaux, espaces paysagers) à la 

mobilisation effective des gisements privés sous utilisés, dans une logique de co-engagement et de 

réciprocité entre acteurs publics et privés. 

Cette approche permet de structurer une programmation opérationnelle hiérarchisée, sécurisant les 

investissements publics tout en favorisant la mobilisation progressive du foncier privé et la 

transformation coordonnée de la zone d’activités. 
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Une fois le cadre d’évolution stratégique de la zone d’activités défini, la dernière étape de la démarche 

du référentiel consiste à compléter la feuille de route par l’identification des outils concrets mobilisables 

à l’échelle des secteurs d’intervention identifiés et concourant au projet global d’évolution de la ZAE. 

Pour cette ultime étape la méthodologie proposée ne se risque pas à dresser la liste exhaustive des 

outils mobilisables mais plutôt à présenter quelques leviers mobilisables en fonction de la posture 

d’intervention que retiendrait la collectivité, à l’appui du projet d’aménagement défini dans l’étape 

précédente.    

À L’ÉCHELLE D’UN FONCIER STRATÉGIQUE DÉGRADÉ OU EN FRICHE (EXEMPLE FRICHE INDUSTRIELLE), LA 

MAÎTRISE FONCIÈRE PUBLIQUE INTERVIENT LE PLUS SOUVENT COMME UNE PREMIÈRE ACTION SYMBOLIQUE 

POUR ENCLENCHER PLUS EN PROFONDEUR LA TRANSFORMATION DE LA ZONE D’ACTIVITÉS ET AINSI LANCER 

UNE DYNAMIQUE QUI POURRA ENSUITE ÊTRE RELAYÉE/PROLONGÉE PAR L’INTERVENTION DES PROPRIÉTAIRES 

PRIVÉS OU DES ENTREPRISES DIRECTEMENT. LA MAÎTRISE FONCIÈRE PUBLIQUE PEUT ÉGALEMENT S’AVÉRER 

INDISPENSABLE POUR CRÉER LE SOCLE DU PROJET D’ÉVOLUTION DE LA ZAE EN RECONQUÉRANT PAR 

EXEMPLE L’EMPRISE D’UNE TRAME VERTE À PRÉSERVER/VALORISER OU PROLONGER OU L’EMPRISE D’UNE 

FUTURE VOIE DE DÉSENCLAVEMENT DE FONDS DE PARCELLES OPTIMISABLES. 

La maîtrise foncière publique peut intervenir selon différents modes.   

• Par acquisition amiable  

Dans tout contexte de négociation foncière, une vigilance particulière est à avoir, en amont de 

l’acquisition, sur l’évaluation de la valeur du bien (mobilisation de l’avis de la Direction 

Immobilière de l’État), sur les coûts associés au recyclage du foncier, notamment les dépenses 

de déconstruction/désamiantage, de réhabilitation des sols (dépollution) ou encore sur le cadre 

règlementaire du bien convoité (vigilance particulière sur les sites accueillant ou ayant accueilli 

des activités ICPE)  

• Par exercice du Droit de préemption (DPU)  

L’acquisition peut être menée dans le cadre d’une procédure de préemption. Pour que celle-ci 

puisse intervenir, la collectivité doit disposer, préalablement à la préemption, d’éléments de 

projet sur le bien objet de la vente. Par ailleurs, au regard des délais contraints à prendre en 

compte en préemption, il convient en amont, pour la collectivité de fixer les conditions de son 

intervention (modalités de délégation et d’exercice du droit de préemption). Il convient de 

rappeler la possibilité d’acquisition en révision du prix si le montant de la DIA s’avère 

déconnecté de la valeur vénale du bien.   

• Par expropriation  

Face à des situations de blocage, en l’absence d’accords amiables sur des fonciers 

stratégiques, des procédures plus coercitives d’appropriation foncière peuvent être envisagées 

pour répondre à l’objectif de mise en œuvre d’un projet déclaré d’intérêt général. Selon la 

situation, dans le cadre de parcelles « en état d’abandon manifeste », une procédure 

d’expropriation simplifiée peut être envisagée. 
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Afin d’accompagner la maîtrise foncière publique envisagée, l’EPF Bretagne peut être mobilisé par la 

collectivité si le projet d’intervention s’inscrit bien en phase avec les modalités d’intervention définies 

dans son PPI 2026-2030. Après signature d’une convention opérationnelle, l’EPF peut ainsi 

accompagner la collectivité dans les acquisitions foncières par tous modes, puis mener à bien, en tant 

que maître d’ouvrage, les travaux de proto-aménagement (déconstruction, désamiantage, réhabilitation 

des sols) nécessaires au projet d’évolution de la ZAE. À l’issue du portage foncier, la collectivité peut 

ensuite décider :   

• Soit de racheter le foncier à l’EPF pour l’aménager puis éventuellement le commercialiser 

auprès d’entreprises candidates dans le cadre d’une cession en pleine-propriété ou dans le 

cadre d’un montage en bail à construction ;   

• Ou de désigner un acquéreur : entreprise candidate directement ou aménageur/promoteur, 

auquel l’EPF pourra revendre directement.       

Au-delà des gisements fonciers constituant le socle du projet de réaménagement de la ZAE et 

destinés par nature à rester dans le patrimoine de la collectivité (emprises de nouvelles voiries de 

desserte, de nouveaux espaces publics, ou de continuités écologiques à constituer), la maîtrise 

publique de terrains permet de réinterroger l’opportunité et les modalités de commercialisation.  

Quelles que soient les modalités de cession choisies, la maîtrise foncière publique, avec recours ou 

non à l’intervention de l’EPF, permet à la collectivité de définir le cadre du futur projet, en imposant 

dans un cahier des charges de cession de terrain, un appel à projet, un bail à construction, ou dans 

des clauses insérées à l’acte de cessions, un certain nombre d’objectifs à atteindre par 

l’acquéreur/usager final et contribuant à concrétiser des projets d’aménagement ou de construction 

vertueux du point de vue de l’usage du foncier.  

La maîtrise foncière publique permet en outre à la collectivité de s’interroger sur sa grille de prix de 

vente le cas échéant, et sur les niveaux d’exigence qu’elle se fixe en termes de sobriété foncière 

(découpe des terrains en fonction du besoin de l’entreprise intéressée, recours à des missions 

d’architecte-conseil pour optimiser l’usage et l’implantation du bâti…). 

L’ÉVOLUTION D’UNE ZONE D’ACTIVITÉS NE PASSE PAS QUE PAR LA MAÎTRISE FONCIÈRE PUBLIQUE DES 

SECTEURS STRATÉGIQUES. LE RÔLE DE LA COLLECTIVITÉ CONSISTE ÉGALEMENT À CRÉER LES CONDITIONS 

POUR FAVORISER L’ÉMERGENCE, ACCOMPAGNER ET AIDER À LA CONCRÉTISATION DE PROJETS POUVANT ÊTRE 

LAISSÉS À L’INITIATIVE DES PROPRIÉTAIRES FONCIERS OU DES ENTREPRISES PORTEUSES DE PROJETS. DANS 

CE CAS LA COLLECTIVITÉ SE POSITIONNE EN TANT QUE FACILITATRICE ET ORGANISATRICE DES PROJETS POUR 

GARANTIR LEUR CONCRÉTISATION TOUT S’ASSURANT QU’ILS CONCOURENT, DANS LE TEMPS, À UN PROJET 

COHÉRENT D’ÉVOLUTION DE LA ZAE.          

Outils mobilisables :  

• Adaptation du cadre réglementaire 

Afin de favoriser l’émergence de projets, le rôle premier de la collectivité doit consister à créer 

les conditions favorables en procédant aux ajustements nécessaires des règles d’urbanisme 

favorisant l’optimisation foncière. Cela doit conduire à interroger les règles liées à la hauteur, 

aux CES, aux règles d’implantation et de recul des bâtiments, aux occupations interdites, 
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etc. pour libérer le potentiel d’évolution de la ZAE sur les parcelles privées tout en préservant le 

socle du projet de réaménagement de la ZAE pouvant passer par la mobilisation d’autres outils 

de la planification : emplacements réservés… Afin de guider les projets tout en préservant 

l’avenir, la collectivité peut utilement recourir aux orientations d’aménagement et de 

programmation à l’échelle d’une ZAE, comme représentation dans le document d’urbanisme du 

devenir souhaité d’évolution de la ZAE.   

• Accompagnement des projets 

Mais créer les conditions favorables à l’évolution d’une ZAE ne passe pas que par la mobilisation 

du levier « planification ». La collectivité peut également agir en accompagnant les propriétaires 

et entreprises présentes dans une projection de l’évolution de leur foncier ou de leur immobilier 

par l’intermédiaire de missions d’architecte et paysagiste conseil par exemple. Ces missions 

peuvent également s’adresser aux entreprises porteuses de projet et candidates à l’implantation 

au sein d’une ZAE pour étudier la faisabilité d’implantation à l’échelle d’un gisement identifié. 

Ces missions peuvent également permettre d’animer des logiques de mutualisation de 

ressources entre propriétaires et entreprises pour aboutir à un projet commun collectif.   

• Au-delà de l’accompagnement spatial d’un projet, le rôle de la collectivité réside également dans 

la mise en relation de l’offre et de la demande, que cela passe par des logiques d’organisation 

d’évènements, de production d’outils (bourses aux locaux et au foncier) ou encore de temps 

agent dédié à ce type de missions.   

• Enfin, dans une logique incitatrice, la collectivité peut également agir à la mise en place d’une 

fiscalité incitative visant à encourager la remise en usage de fonciers en friche et ainsi éviter 

la persistance de parcelles vacantes ou sous-exploitées.   
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Ces quelques cas d’usage permettent d’illustrer la multiplicité des outils existants que la collectivité peut 

mobiliser pour accompagner la transformation foncière et immobilière des zones d’activité économique. 

Aucun outil ne constitue à lui seul une solution universelle : l’enjeu est de combiner plusieurs dispositifs, 

afin d’adapter l’intervention publique aux situations rencontrées et aux objectifs poursuivis. 

Des fiches techniques détaillant les outils mobilisables sont disponibles en ligne : 

 

• La « boîte à outils réglementaires de maîtrise de l’aménagement et du foncier », sur le site 

internet de l’EPF de Bretagne 

 

• Le centre de ressources « Outils de l’aménagement », édité par le Cerema 

 

 

 

 

https://www.epfbretagne.fr/type-publication/boites-a-outils-reglementaires/
https://outil2amenagement.cerema.fr/
https://outil2amenagement.cerema.fr/
https://www.epfbretagne.fr/type-publication/boites-a-outils-reglementaires/
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